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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1        Introduction
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 
conditions relatives à la demande de soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 
instructions pour préparer leur soumission;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans 
la soumission, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 
renseignements supplémentaires à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 
des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 
tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, les exigences en matière 
d'assurances, la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de 
sécurité, les instruments de paiement électronique, le Formulaire MDN 626, Autorisation de tâches et 
les Rapports d'utilisation périodiques - Contrats avec autorisation de tâches.

1.2        Sommaire

Fournir toute la main-d'œuvre, la supervision, les outils, les matériaux, l'équipement et le transport 
nécessaires pour réparer et entretenir les routes et fournir de l'eau potable au détachement Holberg de la 
Section des biens immobiliers du ministère de la Défense nationale (MDN)

La période du marché sera de trois(3) ans à partir de la date d’attribution, avec l’option irrévocable de le 
prolonger pour deux (2) périodes supplémentaires d’une année, selon les mêmes conditions.

La totalité des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation de tâches.

1.3        Compte rendu
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1        Instructions, clauses et conditions uniformisées



Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et 
les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent.

Le document 2003 (2016-04-04) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, est 
incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.



2.2        Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit 
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

2.3        Ancien fonctionnaire
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été 
fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :
a. un individu;
b. un individu qui s'est incorporé;
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 

important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle 
un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise 
en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement 
forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon 
similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.



Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui (   ) Non (   )
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant :
a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de 
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la 
Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui (   ) Non (   )
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :
a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c. la date de la cessation d'emploi;
d. le montant du paiement forfaitaire;
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre 

de semaines;
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires 
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant 
les taxes applicables.

2.4        Demandes de renseignements – en période de soumission
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins quinze (15) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas 
un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.



2.5        Lois applicables
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Colombie britannique, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou 
du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1        Instructions pour la préparation des soumissions
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme 
suit :

Section I:    Soumission technique (1 copie papier)
Section II: Soumission financière (1 copie papier)
Section III: Attestations (1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une 
autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission :
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions:

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient :
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double face, 

broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire 
pour effectuer les travaux.

La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points
faisant l'objet des critères d'évaluation à l’appendice A.1 de l’annexe A en fonction desquels la soumission 
sera évaluée. Il ne suffit pas de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de 
soumissions. Afin de faciliter l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires 
reprennent les sujets dans l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les 
recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en 
indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.



Section II : Soumission financière

3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en fonction des tableaux 
d’évaluation financière B.1 à B.4 fournis à l’annexe B - Base de paiement. Le montant total des 
taxes applicables doit être indiqué séparément. 

3.1.2 Paiement électronique de factures – soumission

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe E - Instruments de paiement électronique, afin d’identifier 
lesquels sont acceptés.

Si l’annexe E - Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas 
accepté.

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation.

3.1.3 Fluctuation du taux de change

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change

Section III : Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1        Procédures d'évaluation
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à toutes les exigences de la demande de 

soumissions, y compris les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

4.1.1 Évaluation technique

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 

soumissions ne respectant pas ces critères technique obligatoires seront déclarées 
irrecevables et seront rejetées.

1. Les soumissionnaires doivent offrir de fournir les exigences et / ou effectuer les travaux décrits 
à l'Annexe A

2. Les soumissionnaires doivent pouvoir fournir et soumettre des prix fermes pour tous les produits 
énumérés à l'annexe B

4.1.2 Évaluation financière

4.1.2.1    Critères financiers obligatoires 

Les critères financiers obligatoires sont inclus dans l’annexe B – Base de paiement. Les 
soumissions ne respectant pas ces critères financiers obligatoires seront déclarées 
irrecevables et seront rejetées.



4.1.2.2    Calcul du prix total évalué de la soumission

Voir l’annexe B - Base de paiement - Tableau B.5.

4.1.2.3    Évaluation du Prix – soumission

Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26), Évaluation du prix.

4.2        Méthode de sélection

4.2.1 Méthode de sélection - Critères techniques et financiers obligatoires

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission 
recevable avec le prix total évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.

4.2.2 Nombre de prix contractuels

L’État a l’intention d’attribuer un (1) seul contrat.

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat.

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.

5.1        Attestations exigées avec la soumission
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission.

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ciif/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter avec sa soumission la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement.

5.2        Attestations préalables à l’attribution du contrat et 
renseignements supplémentaires

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut 
de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai 
prévu, la soumission sera déclarée non recevable.



5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, 
afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site 
Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail 
(http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrat
s_federaux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848).

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des 
«soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.

5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

5.2.3.1 Statut et disponibilité du personnel

Clause du Guide des CCUA A3005T (2010-08-16), Statut et disponibilité du personnel.

5.2.3.2 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation

Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des 
accidents du travail de la province ou du territoire concerné.

Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des 
accidents du travail attestant que son compte est en règle, dans les dix (10) jours civils 
suivant la demande de l'autorité contractante. Le défaut de répondre à la demande
pourra avoir pour conséquence que la soumission soit jugée non recevable.



PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES

6.1        Exigences relatives à la sécurité

1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé;

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de 
retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html). 

6.2        Capacité financière
Clause du Guide des CCUA A9033T (2012-07-16) Capacité financière

6.3        Exigences en matière d’assurance
Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à aire 
des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la demande e 
soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance décrites à l'annexe 
C.

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
Soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à 
La demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.



PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

7.1        Énoncé des travaux
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A.

7.1.1    Autorisation de tâches (TA)

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une 
autorisation de tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à 
la portée du contrat.

7.1.1.1     Processus d’autorisation des tâches

1. Le responsable du projet fournira à l'entrepreneur une description des tâches au 
moyen du « Formulaire d'autorisation des tâches DND 626 » de l'annexe E.

2. L’Autorisation de tâches (AT) comprendra les détails des activités à exécuter, une 
description des produits à livrer et un calendrier indiquant les dates d'achèvement des 
activités principales ou les dates de livraison des produits livrables. L'AT comprendra 
également les bases et les méthodes de paiement applicables, comme le précise le 
contrat.

3. Dans les sept (7) jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au 
responsable du projet le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une 
ventilation détaillée de ce coût, établie conformément à la Base de paiement du 
contrat.

4. L’entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée 
par le responsable du projet. L'entrepreneur reconnaît que tout travail effectué et biens 
achetés avant la réception d'une AT dûment autorisée sera à ses propres risques.

7.1.1.2 Limite d'autorisation de tâches

Le chargé de projet peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une 
limite de 70 000,00$, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions.

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autorisée par l'autorité 
contractante avant d'être émise.

7.1.1.3 Autorisation de tâches – ordre de classement - Sans objet

7.1.1.4  Garantie des travaux minimums – tous les travaux réalisés au moyen 
d'autorisations de tâches

1. Dans cette clause,

« valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause « Limite des 
dépenses » énoncée dans le contrat;

« valeur minimale du contrat » signifie 50 000,00$ excluant les taxes applicables.

2. L'obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu'à 
concurrence de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer 
l'entrepreneur à la fin du contrat conformément au paragraphe 3. En contrepartie de 
cette obligation, l'entrepreneur convient de se tenir prêt, pendant toute la durée du 
contrat, à exécuter les travaux décrits dans le contrat. La responsabilité maximale du 
Canada à l'égard des travaux exécutés dans le cadre du contrat ne doit pas dépasser 



la valeur maximale du contrat, à moins d'une augmentation autorisée par écrit par 
l'autorité contractante.

3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur 
minimale du contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur la 
différence entre la valeur minimale du contrat et le coût total des travaux demandés.

4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada 
n'assumera aucune obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette clause.

7.1.1.5 Rapports d'utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches

L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au 
gouvernement fédéral, conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le 
cadre du contrat.

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de 
rapports précisées ci-dessous ou dans l'annexe F. Si certaines données ne sont pas 
disponibles, la raison doit en être indiquée. Si aucun service n'a été fourni pendant une 
période donnée, l'entrepreneur doit soumettre un rapport portant la mention « néant ».

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante.

Voici la répartition des trimestres :

Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;
Deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;
Troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;
Quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les 30 jours civils 
suivant la fin de la période de référence.

Exigence en matière de rapport - Explications
Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque 
contrat avec une autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre :

Pour chaque AT autorisée:
i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche;
ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée;
iii. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les 

taxes applicables;
iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour 

chaque AT autorisée;
v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée;
vi. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu).

Pour toutes les AT autorisées:
i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la 

dernière modification, s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers 
l'entrepreneur pour toutes les AT autorisées;

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour 
toutes les AT autorisées.



7.1.1.6     Autorisation de tâches – ministère de la Défense nationale

Le processus d'autorisation de tâches sera administré par l’unité des opérations 
immobilières (Pacifique) du ministère de la Défense nationale (MDN), BFC Comox, à 
Comox C.-B. Ce processus comprend la surveillance, le contrôle et le rapport des 
dépenses dans le cadre du contrat avec des autorisations de tâches à l'intention de 
l'autorité contractante.

7.2 Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

7.2.1     Conditions générales

2030 (2016-04-04), Conditions générales - besoins plus complexes de biens, s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante.

7.2.1.1 Garantie - Modification

L'article 22 intitulé Garantie des conditions générales 2030 est modifié en supprimant les 
paragraphes 3 et 4 et en les remplaçant par ce qui suit :

3. Les travaux ou toute partie des travaux jugés défectueux ou non conformes seront 
retournés aux locaux de l'entrepreneur en vue de leur remplacement, de leur 
réparation ou de leur rectification. Cependant, lorsque le Canada est d'avis qu'un tel 
déplacement n'est pas pratique, l'entrepreneur doit procéder aux réparations ou aux 
rectifications nécessaires là où les travaux se trouvent. Lorsque l'entrepreneur doit 
procéder aux réparations ou aux rectifications nécessaires là où les travaux se 
trouvent, l'entrepreneur est responsable de tous les coûts engagés pour les 
réparations ou rectifications nécessaires et le Canada ne remboursera pas 
l'entrepreneur pour ces coûts.

4. L'entrepreneur doit payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des 
travaux aux locaux de l'entrepreneur conformément au paragraphe 3. L'entrepreneur 
doit payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux qui sont 
remplacés ou rectifiés, au lieu de livraison précisé dans le contrat ou à un autre 
endroit désigné par le Canada.

Toutes les autres dispositions de la garantie demeurent en vigueur.

7.2.2 Harassment in the Workplace

1. L'entrepreneur reconnaît la responsabilité du Canada d'assurer à ses employés un milieu 
de travail sain et exempt de harcèlement. On peut trouver sur le site Web du Conseil du 
Trésor une copie de la Politique sur la prévention et la résolution du harcèlement qui 
s'applique également à l'entrepreneur.

2. L'entrepreneur ne doit pas, en tant qu'individu, ou en tant qu'entité constituée ou non en 
personne morale, par l'entremise de ses employés ou de ses sous-traitants, harceler, 
maltraiter, menacer ou intimider un employé, un entrepreneur ou un autre individu employé 
par le Canada ou travaillant sous contrat pour celui-ci, ou exercer une discrimination contre 
lui. L'entrepreneur sera informé par écrit de toute plainte et aura le droit de répondre par 
écrit. Après avoir reçu la réponse de l'entrepreneur, l'autorité contractante déterminera, à 
son entière discrétion, si la plainte est fondée et décidera de toute mesure à prendre.



7.3 Exigences relatives à la sécurité

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre 
à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée 
par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC).

2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ 
en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS 
être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4.          L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions :

a.de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a 
lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe D;

b. du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

7.4 Durée du contrat

7.4.1 Période du contrat

La période du contrat est de trois (3) ans à partir de la date de l’attribution du contrat. (Les dates 
de commencement et de fin de période seront insérées au moment de l’attribution du contrat)

7.4.2 Option de prolongation du contrat

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au 
plus deux (2) périodes supplémentaires de une (1) année chacune, selon les mêmes conditions. 
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément 
aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à 
l'entrepreneur au moins trente (30) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne 
pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons 
administratives seulement, par une modification au contrat.

7.4.3 Points de livraison

La livraison du besoin sera effectuée aux points de livraison identifiés dans l’autorisation de tâche.

7.5 Responsables

7.5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est: 

Mike Hogg
Spécialiste en approvisionnement
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
1230, rue Government, bureau 401
Victoria, Colombie-Britannique, Canada V8W 3X4
Téléphone : (250) 217-5640
Courriel: Mike.Hogg@pwgsc-tpsgc.gc.ca



L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

7.5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est : (Inséré au moment de l´attribution du contrat)

Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de 
projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des 
travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au 
contrat émise par l'autorité contractante.

7.5.3 Représentant de l'entrepreneur

Le représentant de l'entrepreneur pour le contrat est : (tel que spécifié par le soumissionnaire dans 
sa soumission)

Nom : ___________________

Titre : ___________________

Organisation : ___________________

Adresse : ___________________

___________________

___________________

Téléphone : ___-___-_______

Télécopieur : ___-___-_______

Courriel : ___________________



7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens 
fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu 
de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit 
publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, 
et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada.

7.7 Paiement

7.7.1 Base de paiement - Limite des dépenses - Autorisations de tâches

L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a engagés raisonnablement et 
convenablement dans l'exécution des travaux décrits dans l'autorisation de tâches (AT) 
approuvée, comme ils ont été déterminés conformément à la base de paiement qui figure dans 
l'annexe B jusqu'à la limite des dépenses indiquée dans l'AT approuvée.

La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT approuvée ne doit pas 
dépasser la limitation des dépenses indiquée dans l'AT approuvée. Les droits de douane sont 
inclus et les taxes applicables sont en sus.

Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans 
toute AT approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou 
interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces 
changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par 
écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.

7.7.2 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour toutes 
les autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas dépasser la 
somme de _______ $ (montant inséré au moment de l’attribution du contrat). Les droits de 
douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à 
l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité 
contractante.

3. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette 
somme :

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou

b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou

c. dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisante pour l'achèvement des travaux 
requis dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions, 
selon la première de ces conditions à se présenter. 

4. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La 
présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 
Canada à son égard.

7.7.3 Clause du Guide des CCUA

A9117C (2007-11-30), T1204 – demande directe du ministère client



7.7.4 Méthodes de paiement

Clause du Guide des CCUA H1000C (2008-05-17) Paiement unique
Clause du Guide des CCUA H1001C (2008-05-12) Paiements multiples

7.7.5 Paiement électronique de factures – contrat 

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants :
a. Carte d’achat Visa ;
b. Carte d’achat MasterCard ;
c. Dépôt direct (national et international) ;
d. Échange de données informatisées (EDI) ;
e. Virement télégraphique (international seulement) ;
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$)

7.7.6 Vérification discrétionnaire des comptes - biens et(ou) services commerciaux

Clause du Guide des CCUA C0100C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes -
biens et(ou) services commerciaux

7.7.7 Vérification du temps et du prix contractuel

Clause du Guide des CCUA C0710C (2007-11-30), Vérification du temps et du prix contractuel

7.8 Instructions relatives à la facturation

7.8.1 Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé 
« Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas 
être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

Chaque facture doit être appuyée par: 
a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;
b. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié 

dans l’autorisation de tâches;
c. une copie de l’autorisation de tâches dûment approuvée; 
d. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et 

pour tous les frais de déplacement et de subsistance.

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la 
page 1 du contrat pour attestation et paiement. 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article 
intitulé « Responsables » du contrat.

7.9 Attestations et renseignements supplémentaires    

7.9.1 Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec 
sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant 
aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect 
constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de 
vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.



7.9.2 Clauses du Guide des CCUA

A0285C (2007-05-25) Indemnisation des accidents du travail

7.10 Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur _________________ (insérer le nom de la 
province ou du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu) et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois. 

7.11 Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste.
a) les articles de la convention;
b) les conditions générales – 2030 (2016-04-04) Besoins plus complexes de biens;
c) l'Annexe « A », Énoncé des travaux;
d) l'Annexe « B », Base de paiement;
e) l'Annexe « C », Exigences en matière d'assurance;
f) l'Annexe « D », Formulaire MDN 626, Autorisation de tâches;
g) l'Annexe « E », Rapports d’utilisation périodiques – Contrats avec autorisation de tâches;
h) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu);
i) la soumission de l'entrepreneur datée du ____(date de la soumission insérée au moment de 

l’attribution du contrat).

7.12 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien OU 
entrepreneur étranger)

Clause du Guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)OU
Clause du Guide des CCUA A2001C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger)

7.13 Exigences en matière d’assurance

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C. L'entrepreneur 
doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des 
exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, 
ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours civils suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la 
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au 
Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, 
cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec 
un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de 
l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance 
applicables.

7.14 Clause du Guide des CCUA
A9062C (2011-05-16) Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes



ANNEXE A Énoncé des travaux 
ANNEXE A Énoncé des travaux
Services de distribution par câble dans les bâtiments du ministère de la Défense nationale dans la 
région de Victoria.

1.0 Portée

1.1. But
Fournir des services de distribution par câble dans les bâtiments du ministère de la Défense 
nationale (MDN) dans la région de Victoria.

1.2 Autres services
Offrir aux occupants des bâtiments gérés par Hébergement de la Base (Hébgt B) la possibilité 
d’acheter des forfaits de télévision ou d’autres services directement de l’entrepreneur, sans 
devoir passer par Hébergement de la Base (Hébgt B) ou le MDN. Ces services doivent être 
facturés séparément de la facture mensuelle consolidée. 

Offrir aux unités fonctionnelles la possibilité d’acheter d’autres services par l’intermédiaire de 
l’AT, ce qui sera ajouté à la facture mensuelle régulière.

1.3 Terminologie :
Voir l’appendice 1 à l’annexe A.

2.0 Autorisations
L’entreprise retenue doit pouvoir formuler une demande de permis de visite (DPV) d’entreprise et 
le maintenir en vigueur pour toute la durée du contrat. Les personnes dont le nom figure dans la 
demande de permis de visite doivent obtenir une cote de sécurité de niveau 2 et la conserver pour 
toute la durée du contrat.

3.1 Tâches
L’entrepreneur fournira, installera, entretiendra, déplacera et réparera tout le matériel requis 
pour la câblodistribution le cas échéant afin de satisfaire aux exigences. Cela exclut les 
téléviseurs eux-mêmes, qui appartiennent au MDN.

Ce matériel comprend, mais sans s’y limiter : les boîtes de conversion pour télévision HD, les 
télécommandes, les amplificateurs, le câble, les décodeurs HD.

L’entrepreneur offrira un forfait de distribution par câble de base aux installations 
d’hébergement de la BFC Esquimalt et aux bâtiments du MDN de la région de Victoria 
conformément au tableau 2 et au tableau 3 de l’annexe B (respectivement), et ce, selon ce 
qui aura été déterminé une fois les estimations reçues pour chaque endroit, confirmées et 
approuvées par l’AT, l’unique point de contact pour les services de distribution par câble 
dans les bâtiments du MDN.



L’entrepreneur produira une facture mensuelle consolidée, ou un rapport mensuel équivalent, 
comportant une liste détaillée pour chaque point de raccordement et pour chaque emplacement 
réel de ces points de raccordement.

3.2. Contraintes

Le MDN dispose actuellement d’un ancien réseau analogue coaxial de 75 ohms.

L’installation, l’entretien et le démontage du système de distribution, y compris le réseau de 
câblodistribution coaxial de 75 ohms dans les bâtiments du MDN à Esquimalt/FMAR(P), sont 
la responsabilité de l’entrepreneur.

3.3. Soutien des clients
La BFC Esquimalt remplacera/réparera tout poteau de ligne de distribution endommagé 
soutenant les câbles de distribution coaxiale et se trouvant sur la propriété du MDN. 
Cependant, le fournisseur est chargé de réinstaller gratuitement ses câbles à la suite de tout 
remplacement ou réparation.

Le MDN ne facturera pas de frais mensuels récurrents pour l’utilisation de ses poteaux de ligne 
de distribution soutenant les câbles de distribution coaxiale.

LISTE DES SIGLES ET DES ABRÉVIATIONS

BFC Base des Forces canadiennes
FMAR(P) Forces maritimes du Pacifique
Hébgt B Hébergement de la Base
MDN Ministère de la Défense nationale
AT Autorité technique 

Unité de la base Unité du MDN située à la BFC Esquimalt/FMAR(P), distincte de Hébgt B

HD Haute définition
Occupant Occupant d’une chambre offerte par Hébgt B
DPV Demande de permis de visite
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ANNEXE B Base de paiement
Pour les services énumérés à l’annexe A, Énoncé des travaux, l’entrepreneur sera payé 
mensuellement à l’avance, aux taux mensuels définitifs ci-dessous (par unité, TPS/TVH non 
comprise). Toutes les factures doivent être détaillées et comprendre le nom de l’unité ou le 
nœud de facturation, l’adresse où les services sont offerts et le nombre de points de 
raccordement pour l’unité en question. Tous les branchements feront l’objet d’un contrôle par 
l’intermédiaire de l’AT, l’unique point de contact pour les services de télévision par câble du 
MDN. 

Pour les comptes qui ne sont pas liés à Hébgt B, les autres services qui ne font pas partie du 
forfait de distribution par câble de base (comme les forfaits de chaînes bonifiés, les chaînes en 
HD, la télévision à la carte ou tout autre service offert par l’entrepreneur) sont uniquement 
autorisés au cas par cas par l’AT. Le MDN ne sera pas tenu responsable de l’administration ni du 
paiement de ces autres services s’ils sont fournis par l’entrepreneur sans l’approbation de l’AT.

Le coût lié aux points de raccordement nouvellement activés doit être calculé au prorata et inscrit 
dans un cycle de facturation régulier. Ce cycle doit être normalisé pour tous les frais, le dernier 
jour du mois.

La politique ministérielle d’annulation prévoit un avis de 30 jours avec calcul au prorata. 
Aucuns frais supplémentaires ne peuvent être facturés par l’entrepreneur pour l’ajout ou le 
retrait d’un point de raccordement.

Tableau 1. Taux mensuels définitifs

Description
Taux 
mensuel 
définitif, 
année 1

Taux 
mensuel 
définitif, 
année 2

Taux 
mensuel 
définitif, 
année 3

Taux 
mensuel 
définitif, 
année 4
(si une option 
de 
prolongation 
est exercée)

Taux 
mensuel 
définitif, 
année 5
(si une option 
de 
prolongation 
est exercée)

Forfait de 
distribution 
par câble de 
base

Évaluation financière :
Taux mensuel pour l’année 1 par point de raccordement x 12 mois x 1000 points de 
raccordement
+
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Taux mensuel pour l’année 2 par point de raccordement x 12 mois x 1000 points de 
raccordement
+
Taux mensuel pour l’année 3 par point de raccordement x 12 mois x 1000 points de 
raccordement
+
Taux mensuel pour l’année 4 par point de raccordement x 12 mois x 1000 points de 
raccordement
+
Taux mensuel pour l’année 5 par point de raccordement x 12 mois x 1000 points de 
raccordement
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Tableau 2. Répartition des chambres vouées à l’hébergement

Nom du bâtiment Nbre de points de Emplacement
Carré des officiers     (SH586) 142 Signal Hill
Officiers mariniers             84 Signal Hill
Caserne Nelles           (N34) 195 Naden
Bernay’s Est              (N124) 94 Naden
Bernay’s Ouest          (N123) 44 Naden
Kingsmill                   (WP1372) 87 Caserne Work Point
Ojibwa   (WP1093) 76 Caserne Work Point
Rainbow                    (WP1091) 2 Caserne Work Point
Oakville                     (WP1092) 2 Caserne Work Point
Total 724 9 bâtiments

Tableau 3. Bâtiments du MDN ne faisant pas partie d’Hébgt B dans la région de Victoria                  
Avoirs estimés au moment de la rédaction de l’énoncé des travaux

Bâtiment Nbre de points de 
raccordement

Emplacement

D100 35 Arsenal maritime
D250 10 Arsenal maritime 
D77 9 Arsenal maritime 
D113 7 Arsenal maritime 
D199 4 Arsenal maritime 
D38 4 Arsenal maritime 
D85 3 Arsenal maritime 
D211 3 Arsenal maritime 
D260 2 Arsenal maritime 
D109 2 Arsenal maritime 
D26 1 Arsenal maritime 
D209 1 Arsenal maritime 
D25 1 Arsenal maritime 
D262 1 Arsenal maritime 
D37 1 Arsenal maritime 
D75 1 Arsenal maritime 
D70 1 Arsenal maritime
D9 3 Arsenal maritime
YAR702 1 Signal Hill
SH539 1 Signal Hill 
SH583 1 Signal Hill 
N97 9 Naden
N30 7 Naden
N5 5 Naden
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N2 4 Naden
N88 4 Naden
N67 4 Naden
N4 2 Naden
N92 2 Naden
N143 1 Naden
N100 1 Naden
WP1094 5 Caserne Work Point
WP1058 4 Caserne Work Point
WP1367 3 Caserne Work Point
WP1071 2 Caserne Work Point
WP1055 1 Caserne Work Point
WP1127 1 Caserne Work Point
WP1365 1 Caserne Work Point
C1 3 Colwood
C5A 2 Colwood
FOD218 2 Colwood
724, rue Vanalman 3 Vanalman
RP38 1 Rocky Point
RP40 1 Rocky Point
AH1004 1 Cap Albert
AH1032 1 Cap Albert
AH1075 1 Cap Albert
BEL004 1 Parc Belmont
BEL013 1 Parc Belmont

Total : 167 points de raccordement 49 bâtiments

Total global : 891 points de raccordement 58 bâtiments

ANNEXE C Exemple d’un forfait de distribution par câble de base :

CBC Newsworld
CNN – Cable News Network
HLN – Headline News
BBC World
CTV News Channel
CBC – CBUT Vancouver
CBC – CBUFT Vancouver (Fr)

TSN – The Sports Network (Ouest)
CHEK Victoria
Joytv 10 – CHNU Vancouver
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Global – CHAN Vancouver
CTV – CIVT Vancouver
OMNI – CHNM Vancouver
CTV Two – CIVI Victoria
CityTV – CKVU Vancouver
Chaîne d’affaires publiques par câble, Chambres des communes
TVA – CFTM Montréal (Ouest – Fr)
RDI – Réseau de l’information
TV5

CBS – KIRO Seattle
FOX – KCPQ Tacoma
ABC – KOMO Seattle
NBC – KING Seattle
PBS – KCTS Seattle

**L’entrepreneur peut modifier les chaînes du forfait de distribution par câble de base en 
donnant un préavis écrit de 30 jours.



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur
W0103-18LL09/A vic240
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

W0103-18LL09

Page 26 of - de 27

Annexe C
Exigences en matière d'assurance

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une 
police d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à 
celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de 
responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par 
incident et suivant le total annuel.

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les 
éléments suivants :

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, 
mais seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent 
découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt du Canada 
devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada.

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers 
découlant des activités de l'entrepreneur.

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures 
corporelles et dommages matériels découlant de biens ou de produits 
fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou 
découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la 
violation de la vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation 
illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation.

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la 
limite de responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées 
dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus, la police doit 
s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même 
mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base 
générale ou par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations 
assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles.

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme 
assurés additionnels.

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés 
sont protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de 
l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou par un 
programme semblable).
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i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les 
activités complétées : Couvre les dommages matériels de manière à 
inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la 
clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité 
faisant partie d'une police d'assurance type.

j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité 
contractante un avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la 
police.

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être 
valide pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la 
résiliation du contrat.

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur :
Couvre les dommages découlant des activités d'un sous-traitant que 
l'entrepreneur est juridiquement responsable de payer
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                      Part A - Multiple Release Restrictions: Security Guide 
SRCL W0103-181736 

To be completed in addition to SRCL question 7.b) when release restrictions are therein identified.  Indicate to which levels of 
information release restrictions apply.  Make note in the chart if a level of information bears multiple restrictions (e.g. a portion of the 
SECRET information bears the caveat Canadian Eyes Only while the remainder of the SECRET information has no release restrictions.) 

Canadian Information 

Citizenship 
Restriction 

 

PROTECTED 
 

CLASSIFIED 
 

A B C 
 

CONFIDENTIAL 
 

SECRET 
 

TOP SECRET 

 
TOP SECRET 

 (SIGINT) 

No Release Restrictions                               
Not Releasable 
 

                             

Restricted to: 
 

                                      

Permanent Residents 
Included*  

                 

NATO Information 
Citizenship 
Restriction 

NATO 
UNCLASSIFIED 

 

NATO 
RESTRICTED 

 

NATO CONFIDENTIAL 
 

NATO SECRET 
 

COSMIC TOP SECRET 
 

All NATO Countries            
Restricted to: 
 

            

Permanent Residents 
Included* 

           
 

 

Foreign Information  

Citizenship 
Restriction 

 

PROTECTED 
 

CLASSIFIED 
 

A B C 
 

CONFIDENTIAL 
 

SECRET 
 

TOP SECRET 

 
TOP SECRET 

(SIGINT) 

No Release Restrictions        
Restricted to :                                                           

Permanent Residents 
Included* 

       

COMSEC Information  

Citizenship 
Restriction 

 

PROTECTED 
 

CLASSIFIED 
 

A B C 
 

CONFIDENTIAL 
 

SECRET 
 

TOP SECRET 

 
TOP SECRET 

(SIGINT) 

Not Releasable 
 

       

Restricted to: 
 

       

DND ONLY Embedded Contractor 
(Access to Controlled Goods) 

Restriction Yes NO 

SECRET clearance with 
CEO applies 

  

*When release restrictions are indicated, specify if permanent residents are allowed to be included. 
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Part B - Multiple Levels of Personnel Screening: Security Classification Guide 
SRCL W0103-181736 

To be completed in addition to SRCL question 10.a) when multiple levels of personnel screening are therein identified.  Indicate which 
personnel screening levels are required for which portions of the work/access involved in the contract. 

Level of Personnel 
Clearance  

(e.g. Reliability, Secret) 

Position / 
Description/Task 

Access to sites and/or 
information. 

 Levels of Information to be 
accessed. 

Citizenship  
Restriction (if any) 

Reliability Cable TV drop 
installation 

Public/Reception/Operation 
Zones. No access to 
information 

 

Secret Cable TV drop 
installation 

Security Zones. No access 
to information 

 

    

    

    

    

 

Part C – Safeguards / Information Technology (IT) Media – 11d = yes 
IT security requirements must be specified in a separate technical document and submitted with the 
SRCL 

 

OTHER SECURITY INTRUCTIONS 

 
Insert instructions 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


